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19 no\'eülbre 1981 
F'Ri\~TCAIS 

OEIGIIJJI.L : PJ:WLAIS 

Trcnte-si_..j_ène session 
DI:UXIE1 JE C'Jll,liSSiœT 
Point 72 b) 0.e lv ordre du J ou:r 

ASSIST/'J:~CE I:COHOlJIQUE SPI::CIALE ET ::J:SCOURS ~~H CAS DE Cl\'I'ASTROPHE 

PTIOŒ:A1Jl.ŒS SPECIAUX D' 1\SSISTJ.\lTCE ECOHOIIIQU:L: 

:?:co,iet de rGsolution -or6senté par il. Gerben Tiinr;nalda, vice-président 
~:.c la CŒ1ID1ission, sur la base des consultati~ns officieuses consacrC:es 

au oro.ict de r~solution publie sous la cote A/C.2/36/L.58 

.r'\ssistance à D,iibouti 

L'Assembl~e ~ênérale, 

Réè1Del2:nt ses r0solutions 32/93 du 13 rl~ce;,1bre 1977, 33/132 du 19 dècenbre 1978 
et 34/1~4 du 14 décembre 1979, dans lesquelles elle s 1 est notarmnent declarie profon­
d0r:Ieïlt nrêoccup~é par la grave situation 2cono;:1ÏCJ_ue qui règne è~ Djibouti, elle a 
l::mc...c un :"p:;::>el pressant av.x Etc.ts IIemb:'es et aux institutions internationales 
inti:':ressêes pour qu 1 ils offrent à Djibouti une aide efficace et continue afin de 
lui :rermet'Cre de faire face ii le>" situation cri tique résultant de ses difficultés 
économiques et elle a ::>ri~ le [~ecretaire r;2nC:::ral de poursuivre ses efforts en vue 
d:: mobilis2r les ressources nécessaires ;~ un l)roc;ramme efficace d v assistance 
fin2.:.1ci :~re, t echniquc et Jila.té:.:riclle, 

~-\~·yoelr;nt é~al.:-:l!leDt sa resolution 35/39 du 5 décembre 1980, dans laquelle elle 
·~ ap:_r:1el<~ 1 1 o.tt,.::ütion de la comnunaute interr1ationale sur la situation econorrnque 
critiq_u-:: dcms l::\CJ.Uelle se tro1"~v2 tou.jours Djibouti et sur la liste de ~Jrojets 
ur:::·ents d court et ù lon~ terme :~rés entée )ar le Gouvernement djiboutien, 

,·,v:nt ~==·J.~ ::..~1':: le rapport du Secrétr~ire t:;ênéral 1_./ contenant en annexe le 
ra:.rr·'lCJl't de la 'niss-lG'l q_u 1 il avait envoyée à Djibouti confon1êment ii la résolution 
35/89 de l'Asser:Iblée c;con&rale, 
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i'JC.2/36/L.lü3 
Français 
Pa[;e 2 

Prenant note de la situation &cono1nique criticme de Djibouti et de la liste 
des projets urc;ents et ~~riori-L;air-=s formulés nar le Goc'.verne111ent djiboutien qui 
exi,c;ent 1:me assistance internationale, 

Notant él.Vec 1JY-.::Occupc.tion C}_UC les [;raves effets de la secheresse prolonc;ée 
continuent à se faire sentir et sour,1ettent la frac;ile infrastructure 
t?conomiqlJe, sociale et administra-tive du J_Jays à L~c:: -'?:raves tensions, 

Hotant qu 1 en r~::;onse i;, la demande de Djibouti (le fi2;urer sur la liste des 
:;_)ays les moins avancês, le Comité de la :>üanific::ttion o_u clÉ:;velop:;_Jement, à sa 
dix-se:;_;tièl,le session?:_/' ~"' C(,,_,,:Jv que Djibouti ne se,t:", _Eèl'CJG,it Das aux critères 
en vic;ueur pour l' inscri:i_ltion sur cette liste 

' c,-:-,c-,nt 1--. c:.ecl2ration f:--,it" a L:, -:Jeuxi ,;l_ce Commissio~, L~ _, octohi_"C:: 19Gl, 
lJ ".I' le f;C•O::L"'dOU~1,"t <2U1' cl_,_;s l.J ror- r,:CJ"l·tl8f~ S ~,)~,__:CÎ C:L-L1J~ d 1 ~~~S 8 i St, .. rl(?'.-~ :""~ ('C1110''1iC_1_lleS :> 

dans laquelle il a souligné l 1 ii'lporto,nce de 'Jrojets ~rioritaires pour la diversi­
fication de l'economie et l'urgence que revêt la four;Üture ii Djibouti d'une 
assistance financière, mat~rielle et technique accrue]/, 

1. Exnrime sa satisfG,ction :J.u ::._;cr,;ktire gêni~ral YJour le:-; mesures qu'il a 
prises en Tele d 1 orc;aniser un proc;rar-m1e international cl 1 ,-:,ssist:_'lnce économique 
en faveur de Djibouti; 

2. Souscrit pleinement à l'êv8~uation et aux recŒllll:J.nc'ations figurant da!ls 
l'annexe au ra~port du Secrétaire général~/; 

3. Note avec satisfaction lv assistance que des Etats i-Ier1bres et des 
orc;anlsmes des l,Jations Unies ont dêji\ fournie ou se sont enc;ag~s ii fournir à 
Djibouti; 

' 
L[. Appelle l' ::1ttention de la communaut2 inter:.wtionalc sur la situation 

économique critique à laquelle sc:: heurte Djibouti, sur l' J.ssist8_nce requise dans 
l'immédiat pour les victimes èl_e la sécheresse et sur la liste de projets urgents 
:1 court et à long terme présentés par le Gouvernerc1ent djiboutien c::n vue d 1 obtenir 
une assistance financi::::re, tels qu'ils sont décrits dans l 1 2nnexe au rapport du 
Secrftaire général; 

' ':'ri 'ô le Conseil Gconomiqu2 ct social d 1 inviter le Comi t~ de la planification 
du r: __ vclo;y,,r:Itcnt, à la lumière des i1ouvelles données et informations fournies par 
le Gouvern~ment djiboutien, à examiner si d 1 ar'Jres lr.:s crit,~:c·es existants, il y a lieu 
L~ 1 inscrire: Djibouti sur 13 liste cies pays les-- n!oins avanc2s; 

(ï. 1'\c..nouvelle son appel aux Etats i-Iembres, aux institutions s:;;Gcialisêes et 
aux autres orc;anis'J;es des I'iations Unies, ainsi qu v aux institut ions économiques 
et financières internationales, afin qu'ils ap~!ortent 8 Djibouti, nar des voies 
bilat,~reles et multilatérales, une aide inroort,ante et approprir,·e, chaque fois que 
cela sera -i)ossi ble sous forme de dons" pour pennet tre à, ce pays de faire face à 
ses di ffi cul tés êconül'riques p8..rticuli2res; 

--------
2/ Documents officiels du Conseil ~.r:~n01J1ique ~::t social 0 l<?,'Jl, 8upulêment 't'Jo 7 

(E/l9Ëh/27), rnr. lülr. 

]_/ 11/C.2/36/STI. 7, :;Jar, 22- et 29. 

'::__/ A/30/281. 1 . .. 
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7. lJel!lande à la communauté inter~1ationale de contribuer rs(;néreusement 
au CCJ!,~J:rc·~ spécial qui a étC ouvert yar le Secrêt2.ir2 gênêr.:ll au ,·Jièc;e de 
1' Organisation des Nations Unies afin ûe fs.cili ter le versement de con tri butions 
rJour Djibouti; 

G. Invite le Prot;ramnle êi_es .:·Tati011s Unies pour le dèvçlo:r:mement, le Fonds des 
Hations Unies pour l'enfance, le J'ror;ranme alimentaire p-·,ondial, l'Organiration 
monc1:i_A_l:; cie; le, sant2, l 1 0:~grmisation cl_es lfcttions unies -Jour l·=clünentation et 
1 7 ar;ricul ture, la Banr!ue j 10nûie.le et le Fonds international cle dêvelop~el'lent 

agricole à attirer 1 7 3.ttention de leurs organes directeurs, aux fins d 1 exarüen, 
sur les besoins po.rticuliers de Djibouti et a rendre compte r1es décisions prises 
par ces ore;anes au Secrétaire gi::n2ral avant le 15 juillet 1982; 

9. Prie les institutions sp~cialisées et les autres organismes compétents 
des lJations Unies de maintenir et de renforcer leurs IJrogram_mes ectuels et futurs 
cl'assistaè1Ce 3. Djibouti, de cooDérer étroite111ent avec le ~)ecrêtaire général :·Jour 
1 1 or,:;anisation d'un IJro,:;r&'nme intern2-tional d ï assistance efficace, et de lui faire 
.capport pê1·iodiquement sur les mesures qu 7 ils ont prises et les ressources qu 1 ils 
ont rene_ues dis•Jonibles pour venir en aide à Djibouti; 

10. Prie le SecrGtaire e;~nêr~l : 

o.) De poursuivre ses ::fforts en vue de nlobiliser les ressources nécessaires 
à un programme efficace d 1 assistance financière~ technique et materielle ~~ Djibouti; 

b) De continuer à veiller ;;, ce que des dÏs:;::>osi ti ons financierc;s et 
budc;êtaires appropriées soient prises pour Elobiliser des ressources et coordonner 
1 1 assistnnc~ internationale 2\ Djibouti; 

c) De ~;ar0_er la situation à Djibouti consta.l''llü2Dt à l'étude, de rester 
étroitement en contact 8,Vec les Etats f'iembres, les orc;anisations regionales et 
autres or,:?;anisation Ïllterc;ouvernementales, les institutions spécialisées e-t les 
institutions financiercs internationales intéressées et de rendre compte au Conseil 
économique et social, lors de sa seconde session ordinaire de 19132, de 1 1 i~tat 
d'avancement elu proc;ramrne spécial d'assistance économique a Djibouti; 

d) De faire IJrocêder à 1.me étude de la situation économique de Djibouti 
et des :urogrès rêalis2s en cc gui concerne l'or0o.niso:cion et l'exécution du 
programme Cl 1 R.ssistnnce en faveur de ce pays en temps utile pour que la question 
nulsse être exa1~rinêe 1JO"r l'Assenbl(;e gênêrù.le ~t sa trente-se'ltiêHe sesslon. 


